
ROYAUME DE BELGI QUE':. 
-----*~------------- 

AVIS DU CONSEIL D 'ETArr. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première chambre, 
saisi par le Premier Ministre, 
le 15 mars 1954, d'une demande 
d'avis sur un projet d'a'rrêté 
royal "portant dispenses de cer­ 
taines épreuves ou parties d'é­ 
preuves en faveur des agents de 
l'Etat autorisés à accepter des 
fonctions publiques dans la 
Colonie Il 9 a donné le 25 mars 
1954 l'avis suivant: 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apport.er au projet des modifi­ 
cations de forme qui figurent 
dans le texte ci-après : 

L.4221/1 " 

~~ 
c.cO'\.~~I NKRI JK BELG IE • 

•• ).;c,"-;:' "~""i<'-.':-'. ---~---------~~~-~ 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 15e 
Maart 1954 door de Eerste-Minis­ 
ter verzocht hem van advies te 
dienen over een ontwerp van ko­ 
ninklijk besluit "houdende vrij­ 
stelling van sommige examens of 
eX8J1lengedeelten ten gunste van 
de Rijksambtenaren die gemach t:~, 
werden ope nbar-e functiën in de 
Ko Lo rd e aan te neme ri'! , heeft de 
25e Maart 1954 het volgend ad- 
vie s gc~geven : 

De Raad van State stelt 
voor een aantal vormwijzigingen 
in het ontwerp aan te brengen; 
zij zijn opgenomen in de Ond(3r~~ 
staande tekst : 
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ARRE~E ROYAL DISl'ENSANT, EN TOUT OU EN PAETIE, DE 
CER~rAIlfES EPR:E;UV:CS D'ACCESSION ET D'AVANCEMENT LES 
AGEN~rS DE L'ETAT QUI ON'I' E~rE .AUTORISES A EXERCER 

DES FONCTIONS PUBLIQUES DANS LA COLONIE. 

BAUDOUIN, Hoi des Belges, 
A tous, présentE! et à ve nä r , SALUT •. 

Vu l'article 66~ alinéa 21 de la Constitu- 
tion; 

Vu l'article:; 339 § 'l e r , de la loi du 18 
octobre 1908 sur le g ouver-nemc rrt du Congo belge t mo­ 
difié par la loi du 18 mai 1929; 

Vu l'arrôté royal du 2 octobre 1937 por­ 
tant le statut des agents de l'Etat, et les arrêtés 
(lui l'ont moélifié; 

Vu l'arrôté ro~,-al du 20 janvier 1939 dé­ 
terminant le fonctionnement et les attributions du 
Secrétariat permanent au recrutement, notamrnent l'ar­ 
ticle 28; 

Vu l'arr&té royal du 7 aoftt 1939 sur le 
signalement et l'avancement des agents de l'Etat, 
et les arrêtés qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du Régent du 23 juin 1948 re­ 
la.tif à l'examen do sou.s-chef de bureau, modifié par 
l'arrêté royal du 2î décembre 1951; 

Considérant quo les agents ••.• do fonctions 
a dnri.n.i s t r-a t Lve s mé t r-o po Lá taines; 

••• / • ti· lit 



L. 4221/1. 

Considérant que dans le but ." ... 
Considérant qu I à, cet effet ••. 

Co ns i dé r anc que ces avantages ne pourraient 
néanmoins avoir pour effet de dispenser les agents 
préc:Ltés des autres conditions statutaires requises 
soit pour l'avancement de grade, soit pour l!acces­ 
sion à une catégorie srq')érieure, ni de méconnaître 
les r~gles relatives à la rentrée en activité de ser­ 
vice de ces agents lors do leur retour définitif dans 
la métropole, on pa~ticulior l'article 10 de l'arrSté 
royal du 30 mars 19JC) r-o l.a+Lf ~)_ la mä.sc en disponibi­ 
lité des agents de l'Etat; 

Vu l'avis du Comité interd.épartemental de 
consultation syndicale; 

Vu l'aviEl du ConGoil d'Etat; 

Sur la proposition ëie Notre Premier Minis­ 
tre et de l'avis 0.<:; Nos mt.m s t r-e e qui. en ont délibéré 
en conseil, 

NOUS AVONS ARHEl':C ET ARnJ~r:(lONS 

Article 1er~- 

Lorsqu ',ils sont aut or-Lsé s à faire valoir 
leurs droits à l·avancement on vertu de l'article 33, 
§ 1er, de la loi du 18 octobro 1908, modifié par la 
loi du 18 mai 1929, les aGents définitifs de l'Etat 
bénéficient, ~i leur demanûe ; des dispenses prévue s 
au pré sent arrêté si, a.pr è savoir ac qui s la qua.l a té 
d "'rrent de l'T't",-t l"L" on-t C~l.) - , ":-1 c.... , _'~ 1..) 1. ac comp.l f à la Colonio1 

.... , ... / ..... 
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en qua'Li t é d'agent de l'Adr:linistration d'Afriq_ue, au 
moins trois páriodes de services effectifs ou, en cas 
d'abandon de la Colonie pOU11 motif de santé, au moins 
cinq_ années de services effectifs. 

Ces dispenses ne sont pas accordées pour 
les épreuves ou parties d'épreuves portant unt quemeri+ 
sur des matières spécialisées en rapport avec le ca­ 
ractère tochniq_ue de certaines fonctions. La liste 
de ces fonctions est éta'blie par chaq_ue ministre, en 
accord avec le secrétaire pe rmancnt au r-co ruteme rrt , 

Article .) L..- 
Lo s agents qu.i appar t te nne nt ou, ont appar­ 

tenu au moins à la 4ème catégoi'ie des agents de l'Ad­ 
ministration d'AfriclUey en tant que porteurs d'un 
des diplômes ou certificats r-e qud s des candidats aux 
fonctions de la 2ème catégorie des agents de l'Etat, 
sont disl)ensés, à leur deman de , du concours d!acces­ 
sion à la 2ème catégorie des agents de ltEtat s'ils 
réunissent les autres conditions statutaires requises 
pour accéder à cette catégorie. 

Ils sont nOLw_és au grade de début de la 
2ème catégorü; palu' lequel ils font valoir leurs 
droits à l' avanc eme nt , à la date à laquelle ils l'au'"' 
raient été lors de la première vacance d'un emploi 
correspondant à ce crade, vacance ayant 
donné lieu à un concours d'accession auque L ils 
auraient eu le droit de participer. Ils prennent rang 
à cette même date t,l,nt pour l'a'vancement de grade que 
pour 11 avancement do traitomelTl:;. 

/ .. -; ... 
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Article_l._ - 

Les agents qui appartiennent ou ont appar­ 
tenu au moins à la 4ème catégorie dE'JS agents de l'Ad-· 
ministration d'Afrique, sans @tre porteurs d'un des 
diplômes ou certificats requis des candidats aux 
fonctions de la 2ème catégo~ie des agents de liEtat, 
sont dispensés Ö, leur demande, lors de leur partici·· 
pation éventuelle à un concours d'accession à la 2ème 
catégorie des agents de l'Etatt de l'épreuve écrite 
et de l'ép:l."·euve orale por t.arrc sur la formation géné­ 
rale des candidats~ s'ils réunissent los autres can­ 
di tians statl.ltai::-t::;s requises pour accéder à cette ca­ 
tégorie" En outro 1 [JOUJ:' ce s ace nt s , l'épreuve portant 
sur des matières déterminées 8. uniquement trait à 
leurs aptitudes profeSSionnelles et aux connaissances 
choisies d'après le caractère des fonctions à remplir~ 

Le spoint s qu i ils 0 btienncmt pour cette 
épreuve sont ramenés au dénorünateur utilisé pour 18 
classement général des candidats du concours auquel 
ils ont effectivement participé ou, dans les hypothè­ 
se s prévue G ci-aprè s , du c one ours auqu.el ils sont 
censés avoir participé. 

Si des concours de même nature, auxque l.s 
ils auraient eu le droit de participer, ont eu lieu 
pendant leu!' ab serice , ils sont c e n sé s avoir par-t Lc l pé 
au pr entl e.r de ces concours. Si la cota:tion prévue 
à l'alinéa 2 ne les classe pas en ordre utile dans 

ce premier concours auquel ils sont censés av o i r- par= 
ticipé, ils peuvent prendre part à un concours u.L té­ 
rieur de même nature en vue de leur classement éven­ 
t.ue L parmi les candidats du douxá ème concours organisé 
en leur absence, et ainsi de suite. 

, •. - •• ,,/ .•• 0 
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Dans les hypothèses prévues à l'alinéa 31 

lorsqu'ils sont classés en ordre putile, ils sont 
nommés au grade pour lequel ils ont concouru, à la 
date à laquelle ils l'auraient été s'ils avaient par­ 
ticipé effectivement au concours pour lequel ils se 
sont classés. Ils prennent rang à cette même date 
tant pour l'avancemont de grade que pour l'avancement 
de traitement. 

Article 4.- 

Les agents qui appartiennent ou ont appar­ 
tenu au moins à la 30111e catégorie des agents de l'Ad­ 
ministration d'Afrique et qui font valoir leurs droits 
à l'avancement au grade de sous-chef de bureau ou à 
un grade assimilé sont dispensés, à leur demande, de 
tou.te épreuve cl' avancement à ce grade, st ils réunis­ 
sent les autres conditions statutaires roquises. 

Ils sont nommé s à ce grEl.de à la date à la­ 
quelle ils l!auraient été~ compte tenu de lour clas­ 
semGnt pour l'avancement de grade, s'ils n'avaient 
pas quitté l'Administration métropolitaine. Ils pren­ 
nent rang à cette même dato, tant pour l'avancement 
de grade que pour l'avancement de treü tement • 

Article 5.- 

Les agents qui appartiennent ou ont appar­ 
tenu au moins à la 2ème catégorio des agents de l'A.d­ 
ministration d'Afrique sont dispensés, à leur demande~ 
lors de leur participation éventuolle à un concours 
d'accession à la 1ère catégorie dos agonts de l'Etat, 

/ •• 0/ ••• 
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de l'épreuve écrite et de l'épreuve orale portant 
sur la formation générale des candidats~ slils réu­ 
nissent les autres conditions statutaires requises 
pour accédor à cette catégorie. 

Les points qu'ils obtiennent pour l'épreuve 
qu I ils subissent 1 sont r-ame néa au dénonünateur uti­ 
lisé pour le classement général des candidats du con~ 
cours auquel ils ont effectivement participé ou~ dans 
les hypothèses prévuos à l'articlu 3, allnéa 3~ du 
concours auquol ils Gont consés avoir participé. 

Los dispositions do l'articlo 3, alinéas 3 
ct 4, leur sont applicables. 

Article 6.- 

Nos ninistrossont chargés, chacun on ce qui 
le concerne, de l'oxécution du présent arrGté. 

Donné à , le 

PAR .iJL) ROI 

Lo ?remier ~inistre, 
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KONINKLIJK BESLUIT WAARBIJ DE RIJKS~WœTENAREN DIE GE­ 
MACHTIGD IJVERDEN EEN OP:8NBAiill AlviBT IN DE KOLONIE UIT TE 
OEFENEN, GEHEBL OF G:;DEELTELIJK VAN SOJ.vWIIGE OV3RGANGS-· 

EN BI:VORDEIUNGSEXlûf.ŒNS wonDEN VRIJGE­ 
STELD. 

BOUDEVIIJN, Koning der Belgen, 
Arm allen, tegenwoordigen en toekomenden,HE:;::l!- 

G81et op artikel 66f tweede lid, van de 
Grondwet; 

Gelet op artikel 33, § 1, van de wet van 18 
October 1908 op het gouvernenent van Belgisch-Congo, 
gewijzigd bij de wet van 18 Mei 1929; 

Gelet op het koninklijk beslui t van 2 Oc tiobe r 
1937 houdende statuut van het Rijkspersoneel,en op de 
besluiten waarbij het is gewijzigd; 

Gelet op het lwninklijk beslui t van 20 Ja­ 
nuari 1939 houdende vaststelling van de werking en de 
bevoegdheid van het Vast Wervingssecretariaat, inzonder 
heid op artikel 28; 

Gelet op het koninklijk besluit van 7 August'G 
1939 betreffende het signalement en de bevordering van 
het Rijkspersoneel, en op de beslu.i ten waarbij het is 
gewijzigd; 

Gelet op het besluit van de Regent van 23 
Juni 1948 betreffende het examen voor onderbureelhoofd, 
gewijzigd bij het l{oninklijk besluit van 21 Dece:m.ber 

1951; 
••• / • I) • 



- <) - L.4221/1. 

Overwegende dat de RijksambtenGren, die bij 
het bestuur in Afrika werkzaam zijn, aldaar de nodige 
ervaring kunnen opdoen voor het uitoefenen van administ~ 
tieve ambten in het moederland; 

Overwegende dat om deze ervaring te erkennen 
en OB de aanspraken op bevordering tot een hogere graad 
welke deze arubtenaren bezi tten op een do el treffende 
wij ze te vri jwaren, r(:)'ken~ing dient te vlorden gehou.den 
met de .bevorlle}:ingseXL1111enS wan.r vo o r zij in de Kolonie 
mochten zijn geslaagd; 

Overwegende dat het daartoe en onder inacht­ 
neming van bepa21de voorw~_rden, aangewezen is, deze 
ambtenaren vri j te stellen van GOD1I2.ige examens of 
exauengedeel ten die aan het Rij]{spersoneel worden op­ 
gelegd; 

Overwegende dat deze voordelen nochtcns niet 
voor gevolg zouden mogen hebben, voornoemde ambtenaren 
te ontslaan van de overige statutnire vereisten we Lke , 
hetzij voor de bevordering tot een hogere graad, hetzij 
voor de overgang naar een hogere cutegorie worden ge­ 
steld, en evenmin mogen leiden tot miskenning van de 
regelen inzake vrederindiensttreding van deze c.mbtenaren 
bij hun definitieve terugkeer in het moederland, en 
meer bepaald van artikel 10 van het koninklijk besluit 
van 30 Maart 1939 betreffende de terbeschikkingstelling 
van het Rijkspersoneel; 

Gelet op het advies van de Interdepartemen­ 
tale Syndi ce.Le Ra.. cl van ac1vie s; 

Gelet op het advies van de Rand van State; 

. ' .. / ......... 
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Op de voordracht van Onze Eerste-Minister 
en op het advies VEm Onz e in raad vergaderde ministers: 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN B2SI;UITEN WIJ : 

Artikel Î ... - 

Wanneer de vaste Rijksambtenaren, krachtens 
artikel 33, § 1, van de wet van 18 October 1908, ge­ 
wijzigd bij de wet van 18 Me~. 1929, gerechtigd zijn 
aanspraak te maken op bevordering, dan genieten zij 
op hun aanvraag de vrijstellingen waarvan sprake in 
dit besluit9 zo zij7 na de hoedc.nighoid van Rijks­ 
ambtenaar te hebben verkregen, in de Kolonie als lid 
van het bestuurspersoneel in A~rika ten minste drie 
perioden van werkelijke dienst of, ingeval zij de 
Kolonie on: gezcmdheidsredenen hebben ver-La ten , ten 
minste vijf jaar werkelijke dienst tellen~ 

Deze vrijstellingen worden niet toegestaan 
voor de examens of gedeelten van exanens die uit- 
slui tend betrekking he bben op gespeciéJ.liseerde vukke n 
in verband met het technisch karakter van bepaalde 
ambten. De lijst dezer ambten wordt door elke minister 
in overleg met de vasto wervingssecretaris opgemaaktD 

Artikel 

De ambteneren, die ten minste tot de vierde 
categorie VE111 het bestuurspersoneel in Afrika behoren 
of hebben behoord als houder van een der diplomats 
of getuigschriften vereist van de candidaten voor de 
betrekkingen der tweede cGtegorie van het RijkspersoneeJ 
worden op hun acrrvr-ac.g van het vergGlijkend examen voor 

••... / ••• e 
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overgang naar de tweede categorie van het Rijksper­ 
soneel vrijgesteld, 'zo zij voldoen aan de overige 
statutaire vereistem die voor de overgang na HI' deze 
categorie zijn gesteld. 

Zi j worden in de aanvengugr-aad Vf:'?"n de 
tweede categorie, waGrvoor zij hun aanspraken op 
bevordering La t on go Ldcn , b enoemd , op de datum waar-op 
zij het zouden geweest zijn bij do eerste vacature 
van eon me t do z c gr-au d overeonstel'::nende betrekking s 
naar aanleiding van welke vacature een vergAlijkend 
overgangsexamen werd ingoricht waaraan zij het recht 
zouden hebben gehad deel te necon, Op diezelfde 
dUtW'11 nemen zij hun rang a.n , z owe I voor de bevor­ 
doring tot eon hogere graad als voor de bevordering 
tot een hogere: we:dde. 

ArtilŒl 3.- 

De acbtenaren die ten minste: tot de vierde 
categorie van het be stuu:cspersoneel in Afrika behoren 
of hebbe:n behoord, doch niet als houder van een der 
diploma's of getuigschriften veroist van de candida­ 
ten voor de betrekkingen der tweede categorie: ven 
het Rijkspersoneel, worden bij hun eventueld deel­ 
neDing can eon vergolijkend oxamen voor overgang 
naar de tweede ca t e go r-Le VQ,n het RijJcspersonoel, 
op hun aurrvr-ac.g vrijgesteld van het schriftelijk 
en van het mondeling examongedeolte over de algenene 
vorming der candidaten, zo zij voldoem aan de o ve r Lge 
statutaire vereisten die voor de overgang naar deze 
categorio zijn gesteldo Bovendien hoeft voor deze 
erab tcnar-en het examengedeelte ovor be paa.Lde vakken 
enkel botrekking op hun bero8-psbekwaGmheid en op de 
kennissen gekozen volGens de aard van de te vervullen 
ambten. . ... / . '" 
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De punten welke zij voor cli t gedeelte be­ 
halen,worden herleid tot de noemer aangenomen voor de 
vaststelling van de algemene rangschikking der can­ 
didnton voor het vergelijkend examen waar-aan zij wer­ 
kelijk hebben de e Lge noracn of, in de hierna genoemde 
gevallen, voor het vergelijkend eXClmen waaraan zij 
geQcht worden te hebben deelgenomen. 

Indien soortgelijke vergelijkende exanens , 
waaraan zij het recht zouden hebben gehad deel te 
nemen, plaats hobbon gehad gedurende hun afwezigheid, 
worden zij geacht Ban het eerste van deze vergelijken­ 
de exnmens te hebben dcelg;Jnomen. Indien de in het 
twoede lid bedoelde notering hen niet batig heeft 
ge r-angs chd k't voor di teerste verge li j ke rid examen 
waaraan zij geacht worden te hebben deelgenOl:len, kunne:' 
zij aan een soortgeli jl{ vergelijlœnd examen van 
latere datnn deelnemen, met het oog op hun eventuele 
rnngschilddng onder de candd da t.en voor het gedurende 
hun e.f'we z Lghe Ld ingerichte tweede vergelijkend exemen , 
en zo voorts. 

In de in het derde lid genoemde gevallen 
worden zij, wanneer zij batig gerangschikt zijn, tot 
de gr-aad waar-nar.r- zi j hebben me dego dongen berioerad 
op de datum waarop zij het zouden ge we e s t zijn, had~ 
den zi j wcr-ke Li. jlr cleelgenomen aan he t vergeli j kerid 
examen waarin zij zich bLtig hebben gernngschikt. 
Op diozelfde datum nemen zij hun rang in, zowel voor 
de bevordering tot een hogsre graad als voor de be­ 
vordoring tot een hogere weddû~ 
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ArtilŒI 4.- 

De ambtenaren die ten minste tot de derde 

categorie van hot be s tuur-spcr-s orie e L in Af r-i.ïca behoren 
of hebben behoord J' en die hun aanepr aken op bevordering 

tot de graad van onder-bureauchef of tot een gelijk­ 

gestelde g .. r-aa d laten gelden, worden op hun aanvraag 

van ioder examen voor bevordGring tot deze graad 

vrijgesteld, zo zij aan de overige statutaire vereiste~ 

voldoen. 

Zij worden tot deze graad benoend, op de 

datum waarop zij het zouden zijn geweest met inacht­ 

neming van hun rc~ngorùe voor de bevordering tot een 

hogere grnad~ indien zij het bestuur in het moederland 

niet hadden verluten.Op diezelfde datum nemen zij hun 

rang in, zowel voor de bevordering tot een hogGre 

graad als voor de bevordering tot een hogere wedde~ 

Artikel 5.- 

De ambtenarGn die ten minste tot de tweede 

categorie van het bestuurspersoneel in Afrika behoren 

of hebben behoord,worden bij hun eventuele deelneming 

aan een vergelijkend examen voor overgang naar de e e r s t-. 
categorie VL:,n het Rijkspersoneel, op hun ac.nvr aag 

vrijgesteld van het schriftelijk en van het mondeling 

e xamerige deel te over do a.Lgemene vo rrai.ng der candi da ter:. 

Zo zij voldoen aan de overige statutaire vereisten 

die voor de overgang naar deze categorie zijn gesteld. 

De punten welke zij behalen in het examen­ 

gedeelte dat zij afleggen,worden herleid tot de noemer 

aangenomen voor de vaststelling van de algelilene rang­ 

schiklting der cundä da+en voor het vergeli jkend examen 
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waaraan zij werlcelijk hebben deelgenomen, of, in de 
onder artikel 3, derde lid" genoemde gevallen,voor 
het vorgelijkend examen waaraan zij geacht worden 
te hebben de o Lgenomerr.. 

Het bepaalde in artikel 3, derde en vierde 
lid, is op hen van toepassing. 

Artikel 6.- 

Onze ministers zijn, ieder wat hem betreft, 
belast m.et de uitvoering vun dit besluit. 

Gegeven te • 

VAN KONINGSVlEGE 

De Eerste-Minister, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J • SUE'TEN S 1 premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

voorzitter 

!vI. SOI,'IERHA USEN ~ 
G. VAl'T EU ELEN 9 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van Sta te 1 

J.VAUTPIER, 

G.VAN HECKE, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzittors van de 
afdeling wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la vor­ 
sion française et la version náol~ 
landaise a été vérifiée sons le 
contrôle de }I. SUETENS. 

De overeenstermning tussen 
de ?ra.lwe en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.SUETENS. 

LE GRE:c'FIER - DE GRII!':B'ISH, LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUE'T. (signé) J.SUETEN$. 

expé ô.i tion délivrée à II. le Premier 
uitgifte afgeleverd aan de H.Eerste- 

Ministre. 
Minister. 

Le 1954. De 1954. 

Le Greffier du Cons e'i L d I Et at , De Griffier van de Raad van State 


